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Participation ARTAIM CONSEIL – bureau d’études accompagnement le développement de projets de méthanisation agricole
le 9 novembre 2017

Le développement de la méthanisation en injection passe par l'élargissement de l'accès aux réseaux. Dans les réseaux de distribution le rebours apparaît indispensable. Dans les zones rurales les réseaux de distribution sont rares et souvent faiblement consommateurs de gaz. Les réseaux de transport traversent les plaines agricoles. Le maillage du réseau GRTgaz en France est conséquent.

La méthanisation est une activité étroitement liée à la ruralité, ne serait-ce que par l'effluent qu'elle produit - le digestat - qui est un fertilisant liquide, soumis à plan d'épandage, nécessitant du foncier agricole pour le valoriser. Un méthaniseur injectant 11 GWh/an a besoin de 400 ha de surface agricole pour son plan d'épandage. A fortiori les projets que nous accompagnons sont basés sur des CIVE -cultures intercalaires à vocation énergétique - produites sur des surfaces agricoles.

Les projets de méthanisation en injection sur le réseau GRTgaz que nous accompagnons depuis 2015 sont situés à moins de 100 m du réseau, et surtout très centrés par rapport aux parcelles agricoles. Ils ont donc l’inconvénient de devoir comprimer leur gaz mais le gros avantage d'être centrés en termes de gisement et de plan d'épandage. Leur qualité environnementale est donc très bonne. 

Ces projets sont également très bien acceptés socialement, car relativement éloignés de pôles urbains.

Dans les réseaux de transport, le frein reste clairement le coût de l'accès au réseau. 

La présence d'une réfaction sur les coûts de raccordement aux réseaux de distribution et son absence dans le cas des réseaux de transport créé une distorsion qui peut amener à des non-sens tels que des injections sur des réseaux de distribution très éloignés des méthaniseur, fragiles en terme de débit, alors que des réseaux de transport sont disponibles et beaucoup plus pérennes. 

Il est à noter que sur les projets situés à moins de 100 m du réseau de transport existant ont un coût de raccordement (avant réfaction) de 200 000 €, ce montant étant bien souvent plus élevé sur les projets d’injection sur les réseaux de distribution. L’effort financier de la réfaction sur les réseaux de transport serait donc finalement moins élevé que sur les réseaux de distribution.

ARTAIM CONSEIL accompagne actuellement 7 projets de méthanisation agricole en injection sur le réseau GRTgaz, dimensionnés pour 11 GWh/an dans un 1er temps, puis 22 GWh/an après environ 2 ans de fonctionnement. Ces 7 projets connaissent des difficultés réelles de financement. La réfaction demandée contribuera à la faisabilité de ces projets.

Une réfaction de 80 000 € pour 22 GWh injectés par an, sur 15 ans, implique 0.24 €/MWh, à comparer au prix de gros du gaz de 25 €/MWh sur le PEG Nord, soit 1% du prix.

Les atouts en termes d’économie circulaire et de qualité environnementale du biométhane, comparé au gaz naturel fossile, sont bien plus élevés que ces 1% d’effort.

Espérant avoir contribué à votre meilleure compréhension du contexte actuel de la filière biométhane, je reste disponible. Cordialement



